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nouvelle economie et metiers de l'internet: quels enjeux comptables ?

Xavier Paper

Après avoir suscité l'engouement des investisseurs aux Etats-Unis et en Europe, les entreprises de la Nouvelle Economie sont matière à réflexion pour les responsables de la préparation des états financiers et leurs organes de contrôle. Au-delà des aspects liés à l'évaluation d'entreprises jeunes et innovantes ayant accédé à la cotation dès leur démarrage, se pose la question de l'adéquation des méthodes comptables de "l'ancienne économie"(1) à ces entreprises nouvelles se trouvant en permanence dans la ligne de mire des analystes et des organes de régulation.

La Nouvelle Economie et les métiers de l'Internet

Le terme de Nouvelle Economie  renvoie surtout à l'utilisation des Nouvelles Technologies de l'information et de la communication (le secteur des "NTIC") tels que l'Internet et le "e-commerce".

On peut distinguer quatre types de métiers dans la chaîne Internet :

· l'accès au réseau Internet,

· les métiers liés aux portails,

· le commerce en ligne ou "e-commerce",

· l'hébergement des sites et le back-office pour les entreprises du "e-commerce".

Ce découpage utilisé par certains opérateurs ou experts, permet de mieux circonscrire le champ d'application des problématiques comptables du secteur.

Il est clair que, sous un angle de segmentation stratégique, d'autres analyses sont utilisées.

· L'accès au réseau Internet :
Il repose sur une architecture technique qui en définit les différents acteurs :

· un opérateur de télécommunications local,
· un transporteur de données,

· un fournisseur d'accès à Internet,

· … et au bout de la chaîne l'abonné !

Le fournisseur d'accès vend et gère les abonnements à Internet. Il utilise en général les services d'un transporteur de données pour rendre son service accessible depuis plusieurs zones géographiques. Dans ce cas, le réseau de transport de données relie le réseau des télécommunications local au fournisseur d'accès.

Ainsi la propriété ou la gestion du réseau des télécommunications, le transport des données, et la vente de l'accès à Internet sont en général assurés par des entreprises distinctes qui peuvent parfois appartenir à un même groupe.

· Les métiers liés aux portails :
Une navigation rapide et efficace dans la masse d'informations disponibles sous Internet a très vite nécessité la création de points d'entrée et de redirection vers l'ensemble des sites Web(2), les portails.

Ils constituent l'élément indispensable d'accès au site recherché par l'internaute grâce au moteur de recherche qui facilite la consultation. On pourrait les comparer à la vitrine d'un magasin qui permet d'avoir une idée des marchandises en vente à l'intérieur grâce à une présentation attractive ; en l'occurrence, celle-ci est constituée du contenu éditorial du portail (dépêches d'informations, éducation, sports, etc) et des sites thématiques référencés en arborescence.

Ces portails, gratuits pour les internautes, sont rémunérés par des annonceurs publicitaires attirés par le taux de couverture de ce nouveau support, et par la possibilité de développer un marketing interactif au moyen de messages ciblés.

Ainsi, l'audience d'un portail constitue un élément-clé de sa valorisation, en raison des recettes publicitaires qu'elle pourra générer. 
Plusieurs métiers liés aux portails peuvent être répertoriés :

· la conception et le développement d'un moteur de recherche,

· la conception et le développement d'un site Internet (portail d'accueil du fournisseur d'accès, portail généraliste pour l'ensemble des internautes, portail thématique, site thématique, espace marchand…),

· "l'exploitation" du portail : des espaces publicitaires sous Internet sont proposés aux annonceurs désireux de se faire connaître. Les annonceurs sont fréquemment des entreprises qui pratiquent le commerce en ligne et qui ont besoin de faire connaître leur site marchand. Les revenus de cette activité sont principalement les suivants : 

· Les recettes publicitaires (affichage de bandeaux publicitaires), 

· Les partenariats commerciaux de renvoi d’audience,

· Des pas-de-porte facturés aux marchands en ligne pour être référencés sur les sites.

· la fourniture de "contenus" pour les sites thématiques et les portails : animations, web TV, jeux, contenus éditoriaux (sports, finance), voyages, spectacles, services d'enchères.

Ces contenus peuvent être développés en propre par l'exploitant du portail ou le marchand en ligne, ou bien achetés à l'extérieur auprès d'un fournisseur de contenu ; dans ce dernier cas, la transaction peut se faire au moyen d’une licence d’utilisation ou par achat du logiciel. Le paiement peut être effectué en cash ou par échange de prestations publicitaires.

· Le commerce en ligne ou "e-commerce" :

Les achats de biens et services sous Internet ont été modélisés par les consultants suivant deux filières :

· le commerce interentreprises dit "B to B" (Business to Business) faisant appel à l'Extranet et à l'échange de données informatisées (l'EDI),

· la vente directe aux particuliers dite "B to C" (Business to Consumer). Le client est l'internaute, le vendeur est un marchand en ligne.

· L'hébergement des sites et le back-office pour les entreprises du e-commerce  :
On distingue deux activités principales :

· l'hébergement de sites (front-office).


La mise en place d'un site Internet pour une entreprise ou un particulier se fait soit par raccordement direct de son serveur sur l'Internet soit par hébergement du service sur un serveur fourni par un tiers.

· Le back-office pour les entreprises du e-commerce: sécurisation des communications et des informations.

Des problématiques comptables nouvelles

Le champ des réflexions en cours touche les aspects les plus significatifs des comptes des entreprises du secteur Internet :

· Date de prise en compte des revenus générés par les métiers de l'Internet, 
· Traitement des transactions non génératrices de liquidités :
· Troc publicitaire,

· Paiement en actions des prestations.

· Traitement des pertes initiales :
· Coûts de développement de sites Internet,

· Comptabilisation  d'impôts différés actifs  en présence de déficits fiscaux. 

Date de prise en compte des revenus générés par les métiers de l'Internet

Les différents types de revenus générés par les métiers de l'Internet peuvent être synthétisés comme suit(3) :

	Métier exercé
	Nature de la prestation rendue
	Type de revenu généré

	· L'accès au réseau Internet
	· accès à l'Internet et communications locales

· portail d'accueil du fournisseur d'accès, portails généralistes, sites thématiques

· assistance technique et commerciale
	Le plus fréquent : forfait couvrant l'accès et un volume de commu-nications locales.

	· Les métiers liés aux portails :

	
· Conception et développement d'un moteur de recherche

· Conception et développement d'un site Internet
	· création d'un logiciel à usage interne
	· recettes publicitaires du portail, ventes en ligne

	· 
	· création d'un logiciel à usage commercial
	· redevance sur licence d'uti-lisation, prix de vente

	· Fourniture de contenus
	· création d'un logiciel à usage interne
	· recettes publicitaires du portail, ventes en ligne

	
	· création d'un logiciel à usage commercial
	· redevance sur licence d'uti-lisation, prix de vente

	· Exploitation de portail
	· vente d'un espace publicitaire :  mise à disposition d'un site

· renvoi d'audience

· référencement d'un marchand en ligne sur un site
	· recettes publicitaires

· revenus sur partenariat commer-cial

· pas de porte

	· Le commerce en ligne ou 
"e-commerce" (B to C)
	· vente en ligne de biens et services
	· revenu transactionnel : prix de vente



	· L'hébergement et le back-office pour les entreprises du 
e-commerce
	· hébergement de sites : location d'espaces sur des ordinateurs

· prestations de conseil
	· loyer ou abonnement

· honoraires


On l'aura compris, la typologie des revenus de l'Internet est complexe ! Ce qui n'est pas pour faciliter l'appréhension du chiffre d'affaires dans les comptes des entreprises concernées.

S'agissant de prestations immatérielles, la difficulté principale réside dans la détermination du fait générateur de comptabilisation du chiffre d'affaires. 

Les textes français comme les normes IAS sont encore imprécis sur le sujet, même si la norme IAS 18 "Produit des activités ordinaires" définit les critères de comptabilisation du chiffre d'affaires pour les prestations de services.

Le résultat final de la prestation doit pouvoir être estimé de façon fiable, ce qui signifie, selon la norme, que les critères suivants soient tous remplis :

1. une évaluation fiable :

· du chiffre d'affaires,

· du degré d'avancement de la prestation à la date de clôture,

· des coûts encourus et à venir pour achever la prestation.

2. les avantages économiques inhérents à la prestation doivent revenir à l'entreprise ; en clair : le produit de la vente doit pouvoir être encaissé sans problèmes. 

Pour les ventes de biens, le critère du degré d'avancement valable pour les services est remplacé par :

· le transfert des risques et avantages inhérents à la propriété du bien,

· l'absence de gestion ou de contrôle effectif des biens cédés.

La COB , dans son bulletin n° 352 de décembre 2000, recommande à toutes les entreprises et en particulier à celles du secteur Internet, "… de s'inspirer des règles pratiques…" des textes américains SAB 101 sur la comptabilisation des produits et SOP 97-2 relatif à la comptabilisation des produits des entreprises du secteur informatique.

Le SAB 101 définit quatre critères pour pouvoir comptabiliser un produit :

1. preuve convaincante d'un contrat,

2. le produit est livré et la prestation rendue,

3. le produit est fixé ou déterminable,

4. le recouvrement du produit est probable.

Les trois premiers critères sont proches des textes français en particulier sur la livraison ou la réalisation de la prestation. Le quatrième s'en éloigne : en règles françaises, si le recouvrement n'est pas probable, le chiffre d'affaires sera quand même comptabilisé et la créance correspondante dépréciée.

· Pour l'exploitant de portail, l'application de ces différents référentiels  devrait conduire en général à une prise en compte différée ou étalée du chiffre d'affaires:

· Si l'on se réfère aux critères américains du SAB 101, la mise à disposition du site démarre à la date fixée au contrat, mais doit être assurée sur toute la durée du contrat pour les partenariats de renvoi d'audience, ou sur la durée d'affichage pour les bandeaux publicitaires. 

· Si l'on se place en IAS 18, 

· Sous l'angle de la prestation de services constituée par la mise à disposition du site, les coûts encourus pour achever la prestation sont consommés au cours de différents stades :

· lors de la conception du site (phase de pré-exploitation),

· après la mise en service du site: coûts de maintenance et d'administration permettant d'assurer son correct fonctionnement.

La prestation étant continue, et à condition de pouvoir estimer les coûts rattachés à la prestation passés et à venir, le chiffre d'affaires doit être comptabilisé à l'avancement. 

· Sous l'angle de la vente d'un bien incorporel constituée par la vente de l'espace publicitaire, à quelle date le transfert des risques et avantages du site est-il réalisé ? Si l'exploitant a une obligation permanente d'assurer le correct fonctionnement du site, il conserve des risques significatifs à sa charge. On pourrait logiquement envisager deux traitements comptables :

· une prise en compte immédiate du chiffre d'affaires avec constatation de l'obligation de maintenance par voie de provision,

· une prise en compte différée du chiffre d'affaires à l'avancement.

· Pour les métiers correspondant à la commercialisation de logiciels (fourniture de contenus, conception et développement de sites), le texte américain SOP 97-2 relatif à la comptabilisation des produits des entreprises du secteur informatique peut, selon la COB, servir de référence. Soulignons qu'il a servi de fondement au SAB 101. 

Selon le type de contrat, le produit sera comptabilisé à l'avancement, ou pour les progiciels, dès que certains critères sont remplis, notamment sur la livraison. Elle doit correspondre au moment où le vendeur a accompli ses obligations envers le client : définition qui pose question pour un site Internet s'il y a obligation de maintenance du site par le vendeur.

Traitement des transactions non génératrices de liquidités

· Troc publicitaire :
Les entreprises du secteur Internet, qu'elles soient exploitantes de portails ou marchands en ligne, sont un support de publicité grâce au portail ou au site sur lequel elles opèrent.

Ces entreprises récentes doivent se faire connaître et n'ont pas toujours les moyens de se payer un espace publicitaire sur Internet, efficace mais coûteux. C'est pourquoi elles échangent souvent la prestation publicitaire qu'elles obtiennent contre une offre de publicité sur leur propre site.

Dans la plupart des cas, ces opérations d'échange sont réalisées sans flux de trésorerie, et donnent lieu à la comptabilisation d'un produit et d'une charge d'égal montant qui ne font pas l'objet de règles d'évaluation précises dans les textes français. Si ce traitement est sans incidence sur l'EBITDA, il peut avoir un impact significatif sur le niveau du chiffre d'affaires affiché, fréquemment utilisé dans les Business Models des évaluateurs du secteur. Le Plan Comptable Général (art 321-2) ne prévoit des dispositions sur le sujet que pour les échanges d'immobilisations : elles doivent être comptabilisées à la valeur vénale de celui des deux lots dont l'estimation est la plus sûre".

Il faut donc chercher dans les règles américaines ou internationales IAS pour avoir un éclairage plus précis. C'est la démarche suivie par la COB dans son Bulletin n° 352 de Décembre 2000.

Elle renvoie au texte publié par le Comité d'urgence américain en mai 2000 sur la comptabilisation des opérations de troc publicitaire (EITF 99-17 "Accounting for Advertising Barter Transactions").

Le principe retenu par ce texte, qui s'applique aux opérations de trocs de tous les secteurs, est une évaluation du produit et de la charge à la juste valeur de la publicité accordée. Celle-ci est déterminée à partir d'opérations analogues réalisées par la société, qui répondent à des critères précis. Le caractère restrictif de ces critères doit inciter l'utilisateur, selon la COB, à la plus extrême prudence en matière d'évaluation à la juste valeur.

Si aucun des critères n'est rempli, les prestations échangées seront comptabilisées à leur valeur comptable, qui est présumée nulle.

Les trois critères à remplir sont les suivants :

1. Pour une opération de publicité similaire (même media, caractéristiques techniques similaires), 

2. l'entreprise a reçu dans un passé récent un règlement facilement convertible en trésorerie (cash, titres négociables…),

3. auprès d'acheteurs indépendants, non liés à l'autre partie au  troc.

Une information en annexe doit être fournie.La COB en précise le contenu: 

· méthodes de comptabilisation et d'évaluation employées,

· ventilation du chiffre d'affaires entre les opérations d'échange qui sont de véritables trocs, (sans flux de trésorerie), et les autres opérations d'échange impliquant un flux de trésorerie ou équivalent,

· part des achats réalisés par voie d'échange.

Si le texte américain peut sembler difficile d'application, l'interprétation SIC (comité d'interprétation des normes IAS) adoptée en décembre 2001 à Paris (SIC 31 – "Barter Transactions Involving Advertising Services") est encore plus restrictif.

Ce texte préconise la juste valeur par référence à des opérations qui doivent présenter non seulement trois critères, très proches des critères américains mais aussi répondre à deux critères supplémentaires concernant :

· leur fréquence,

· et leur importance par rapport aux recettes publicitaires de la société.

 Ainsi, quel que soit le référentiel utilisé, les entreprises adeptes du troc publicitaire ont intérêt à constituer une base de données aussi précise que possible sur les caractéristiques techniques de leurs opérations publicitaires.

· Paiement des prestations en actions :
Le paiement des prestations par remise d'actions du bénéficiaire des prestations est une pratique fréquente dans les entreprises du secteur Internet. Elle trouve son explication dans le potentiel de valorisation que représentent les actions en question, et la trésorerie non pléthorique de ces entreprises encore en phase de démarrage.

L'achat de la prestation ayant pour contrepartie la remise d'actions au fournisseur, se pose dès lors la question de leur comptabilisation :

· chez la société émettrice des actions (le bénéficiaire de la prestation),

· chez la société qui reçoit les actions en contrepartie du service rendu (la société prestataire).

Le "G4 + 1" a publié en juillet 2000 une étude sur les paiements en actions sous la forme d'un "Discussion Paper". Si l'étude traite directement des "stocks options" attribuées aux salariés, ses dispositions s'appliquent aussi de fait aux paiements en actions des fournisseurs et prestataires de services.

Chez la société émettrice, les actions émises sont constatées en capitaux propres avec en contrepartie une charge de prestation de service.

La méthode d'évaluation  de la prestation est la juste valeur des actions émises en contrepartie. Celle-ci pourra être déterminée facilement si la société est cotée puisqu'un marché "observable" existe pour cette action. Si la société n'est pas cotée, un modèle classique d'évaluation de l'action pourra être utilisé. En cas d'impossibilité d'évaluer l'action – considéré comme rare -, c'est la juste valeur des services rendus qui devra être déterminée.

La date d'appréciation de la juste valeur est la date à laquelle le fournisseur est définitivement titulaire des droits et obligations attachés aux actions de façon irrévocable, donc en principe à la date de réception définitive de la prestation ("vesting date").

Cette date est différente de la date d'attribution sous conditions des actions ("grant date") qui correspond à la date de conclusion du contrat.

Si la date de réception de la prestation ("vesting date") est postérieure à la date de clôture des comptes chez la société émettrice, la charge encourue à la clôture par l'émettrice sera comptabilisée à l'avancement à sa juste valeur, appréciée à la date de clôture.

L'étude du "G4 + 1" ne mentionne pas expressément  le traitement à adopter chez le fournisseur. En regard des coûts supportés pour rendre la prestation, un produit sera constaté avec pour contrepartie les titres reçus en rémunération. 

Ce produit aura, de fait, deux composantes :

· la marge du fournisseur basée sur la valeur de vente contractuelle des travaux (juste valeur des services rendus),

· un résultat spécifique lié à l'évolution de la juste valeur de l'action entre la date de conclusion du contrat et la date de réception définitive des travaux.

La constatation de ce résultat  spécifique dépendra de la possibilité ou non d'estimer de façon fiable la juste valeur de l'action.

Exemple :

Le 30 novembre 2001, A, société cotée, achète auprès de la société B une prestation de consulting négociée à 1110, lors de la conclusion du contrat. Cette prestation sera rémunérée par des actions de A, qui seront remises au prestataire à la date de réception définitive des travaux fixée au 31 mars 2002. Au 30 novembre 2001, la juste valeur de l'action A basée sur son cours de Bourse, est de 111 pour un nominal de 100. A émettra donc le 31 mars 2002, 10 actions.

Au 31 décembre 2001, le premier stade d'avancement couvrant 1/3 des travaux est atteint par B. Le coût de revient des travaux réalisés est de 300. Leur juste valeur à ce stade est de 370 (1/3 x 1110).

Le cours de l'action A évolue comme suit :

	Date du contrat 

(Grant Date)
	Date de clôture chez A et chez B 

	Date de réception des travaux (Vesting Date)

	30/11/2001
	31/12/2001
	31/03/2002

	111
	120
	129


Le 31 mars 2002, les travaux sont réceptionnés par A. Le coût de revient total et définitif des travaux est de 900.

·  Traitement de l'opération chez A (bénéficiaire de la prestation):
· au 31 décembre 2001 : évaluation de la charge à payer
· 10 actions x 1/3 x 120 =
400
· au 31 mars 2002 : émission des 10 actions et constatation de la charge
· 10 actions x 1/3 x 120 =
400

· [10 actions x 129 ] – 400 =
890
· 10 actions x 129
1 290
	Débit
	Crédit

	Charge
	1 290
	

	Capital (10 actions x 100)
	
	1 000

	Prime d'émission
	
	290


·  Traitement de l'opération chez B (société prestataire) :
· au 31 décembre 2001 : évaluation du produit à recevoir

Incidence sur le résultat :

	Débit
	Crédit

	Charge (coût de revient des travaux)
	300
	

	Produit
	
	400

	Résultat au 31/12/2001
	
	+100

	· marge sur travaux (370 – 300)
	70
	

	· profit lié à l'évolution du cours des actions (120 – 111) x 1/3 x 10
	
30
	


· au 31 mars 2002 : remise des actions de A et achèvement des travaux :

	Débit
	Crédit

	Titres de participation (10 actions x 129)
	1 290
	

	Produit
	
	1 290

	Charge (coût de revient des travaux)
	900
	

	Résultat au 31/03/2002
	
	+390

	· marge sur travaux (1110 – 900)
	210
	

	· profit lié à l'évolution du cours des actions (129 – 111) x 10
	
180
	


Traitement des pertes initiales

· Coûts de développement de sites Internet 
Les sites Internet sont fréquemment développés en interne par l'entreprise exploitante du site.

Leur conception et leur développement génèrent des coûts internes importants, supportés dès la création de la société. Leur traitement comptable en charges ou à l'actif du bilan en immobilisations incorporelles aura donc une incidence très significative sur le niveau du résultat comptable présenté aux investisseurs.

La détermination du traitement comptable passe nécessairement par la définition d'un actif. On peut se référer aux règles IAS (cadre conceptuel, norme IAS 38 sur les incorporels) selon lesquelles:

· un actif est une ressource contrôlée par l'entreprise du fait d'événements passés et dont elle attend des avantages économiques futurs. Le contrôle de ces avantages suppose que l'entreprise en ait la maîtrise et qu'elle assume tout ou partie des risques y afférents.

· Une immobilisation incorporelle est un actif non monétaire identifiable sans substance physique, détenu soit pour produire des biens ou des services, soit à des fins administratives. 
En pratique, il existe deux types de sites Internet :

· Les sites "passifs", destinés à présenter certaines informations de l'entreprise exploitante, et qui ne généreront pas directement de recettes.

· Les sites "actifs", destinés à tous les internautes, donc générateurs d'audience et de recettes publicitaires ou de ventes en ligne. Ils sont destinés à promouvoir, à vendre, des produits ou des services (ceux de l'entreprise elle-même ou ceux des autres).

La Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes (CNCC),dans son bulletin trimestriel n° 114 de juin 1999, ne fait pas cette distinction, et considère que la réalisation d'un site Internet est assimilable à la réalisation d'un logiciel à usage interne; peu importe que ce site soit une simple présentation de l'entreprise ou qu'il soit interactif. Par opposition à un logiciel à usage commercial destiné à être vendu ou loué, il a pour objet de satisfaire les besoins propres de l'entreprise. La position de la CNCC renvoie à l'avis n°31 de 1987 du Conseil National de la Comptabilité (CNC) sur le traitement comptable des dépenses de logiciel. Les réflexions actuelles du CNC ont tendance à suivre les règles internationales en la matière, qui, in fine sont très proches de l'avis du CNC de 1987.

Le Comité d'Interprétation des normes IAS a ainsi consacré un projet d'interprétation en Mai 2001 - non encore approuvé- aux coûts de développement de sites Internet utilisés pour les besoins propres de l'entreprise, SIC D32- "Web Site Costs".

Un site Internet développé par une entreprise pour ses besoins propres est un actif incorporel généré en interne qui rentre dans le champ d'application de la norme IAS 38. Le traitement comptable dépend du stade d'avancement du site:

· Phase de planification: assimilable à la phase de recherche (§ 42-44); les coûts sont donc à constater en charges.

· Phase de développement des infrastructures et applications informatiques, de développement des graphismes et du contenu: assimilable à la phase de développement (§ 45-52); les coûts sont obligatoirement immobilisés si les six critères énoncés au § 45 sont couverts. Parmi ces critères, la démonstration des avantages économiques futurs doit être effectuée en calculant la valeur recouvrable du site à l'aide des critères de la norme IAS 36 sur les dépréciations d'actifs. 

Démonstration délicate dans le cas d'un site "passif" comportant une simple présentation de l'entreprise; quelle est la contribution de ce site aux ventes de l'entreprise? La prudence inviterait donc à une constatation en charges. 

· Phase d'exploitation: les coûts interviennent après la mise en service du site; ils constituent des charges, sauf s'ils permettent de générer des avantages économiques futurs au-delà du niveau de performance défini à l'origine 

Si le projet d'interprétation ne traite pas de la durée d'amortissement des immobilisations incorporelles  comptabilisées, une durée n'excédant pas 5 ans pourra être retenue, par référence d'une part aux pratiques du secteur, et d'autre part à la 4ème Directive européenne. 

Les textes américains fournissent également des développements sur le sujet avec l'avis 00-2 de l'EITF publié en mars 2000 "Accounting for Web Sites Development Costs", issu du SOP 98-01 relatif à la comptabilisation des logiciels à usage interne. Ce texte distingue cinq phases: la planification, le développement des infrastructures et applications informatiques, le développement des graphismes, le développement du contenu, la phase d'exploitation. Seuls les coûts des deuxième et troisième phases doivent donner lieu à activation; le développement du contenu doit faire l'objet d'un EITF spécifique.

L'évolution récente des normes américaines sur les actifs incorporels acquis (FAS 141 et FAS 142) devrait éclairer la suite des  réflexions; en précisant les critères d'identification dans le cadre d'un regroupement et en donnant de nombreux exemples (notamment sur les incorporels technologiques: droits relatifs aux logiciels informatiques, noms de domaines Internet…), les nouvelles règles devraient conduire  à une affectation en incorporels plutôt qu'une inscription en goodwill -désormais non amortissable-, et à leur amortissement si leur durée de vie est définie.

· Impôts différés actifs :
La COB et le CNC ont récemment apporté des précisions sur l'opportunité de comptabiliser, en présence de déficits fiscaux, des impôts différés actifs. Ces derniers sont censés traduire les économies d'impôts qui résulteront de l'imputation de ces déficits sur d'éventuels bénéfices futurs. La COB et le CNC s'adressent plus particulièrement aux entreprises de la nouvelle économie qui enregistrent fréquemment des déficits significatifs au cours des premiers exercices d'exploitation et dont les perspectives de rentabilité à moyen terme demeurent très aléatoires.

Ainsi, la COB a lancé, dans son bulletin mensuel de décembre 2000, un appel à la vigilance et à la prudence, réaffirmé en octobre 2001, visant plus particulièrement les entreprises en démarrage, ainsi que celles présentes sur des marchés émergents qui auraient récemment enregistré des déficits significatifs. Ces entreprises ont été invitées à fournir "des preuves tangibles et réellement convaincantes" de l'existence de bénéfices futurs exceptionnels, contrats signés ou carnets de commandes à l'appui. 

Le règlement 99-02 du CRC sur les comptes consolidés précise, quant à lui, que la prise en compte d'impôts différés actifs attachés à des déficits fiscaux repose sur la probabilité que l'entreprise puisse les récupérer grâce à l'existence de bénéfices futurs dégagés avant la date de prescription desdits déficits. De tels bénéfices sont présumés ne pas exister lorsque l'entreprise a supporté des pertes au cours des deux derniers exercices, "sauf à apporter des preuves réellement convaincantes".

De son côté, le Comité d'urgence du CNC s'est attaché, dans un avis du 27 mars 2001, à la question des ARD (Amortissements Réputés Différés). Ceux-ci permettent aux entreprises de déduire de leurs résultats futurs la part des déficits trouvant leur origine dans des amortissements. Contrairement aux déficits fiscaux ordinaires, dont le report est limité à cinq ans, les ARD sont indéfiniment reportables. Se pose alors la question de la reconnaissance systématique des impôts différés actifs liés à des ARD, notamment en l'absence d'échéancier d'imputation sur des bénéfices futurs.

Dans son avis, le Comité d'urgence précise que, si le caractère indéfiniment reportable des ARD accroît les possibilités pour l'entreprise de les récupérer un jour, la prise en compte de bénéfices au-delà d'un horizon de cinq ans est, "par nature, plus aléatoire et incertaine". Il conclut, en toute logique, que les ARD ne doivent pas donner lieu à une reconnaissance systématique d'impôts différés actifs. L'avis fait référence en conclusion au principe de prudence visé par le Code de Commerce (L 123-20) et appelle à une extrême vigilance en ce qui concerne les activités nouvelles et les sociétés nouvelles.

La comptabilisation d'impôts différés actifs, qu'il s'agisse de déficits fiscaux ordinaires ou d'ARD, ne doit pas contribuer à gonfler artificiellement le bilan et le résultat des entreprises, en particulier celles présentes dans les secteurs de la nouvelle économie. Observons, à cet égard, que les entreprises qui, au mépris du principe de prudence et des appels à la vigilance de la COB et du CNC, seraient tentées d'adopter de telles pratiques, subiront tôt ou tard les effets pervers de la fiscalité différée. Ces entreprises devront, en effet, en l'absence d'apparition des bénéfices pourtant annoncés, annuler les impôts différés actifs précédemment comptabilisés, avec à la clé des effets négatifs symétriques sur les résultats. 

Cinq mots-clés:
B to C ou e-commerce : vente en ligne aux particuliers 

Portail: points d'entrée et de redirection vers l'ensemble des sites Internet

Date de prise en compte des revenus: au fil de la mise à disposition du site et de la réalisation de l'obligation de maintenance

Troc publicitaire: transaction dont les charges et les produits doivent être évalués à la juste valeur par référence à des opérations techniquement similaires réglées en trésorerie ; si de telles opérations n'existent pas, la valeur des charges et des produits est nulle. 

Sites Internet: coûts internes à comptabiliser selon les critères propres aux logiciels à usage interne, qu'ils soient une simple présentation de l'entreprise ou interactifs avec les internautes. 
(1) Stigmatisée par le néologisme désormais célèbre de "brick and mortar"- "briques et mortier" -, par opposition aux entreprises dites "click and mortar"-"click et mortier"- qui utilisent à la fois les circuits traditionnels de commercialisation et les circuits de la Nouvelle Economie, et aux entreprises dites "Dotcom", qui sont de purs "produits" de la Nouvelle Economie.


(2) Abréviation pour "World Wide Web" (www), en français "La Toile".


(3) Notons à cet égard que les "business models" utilisés par les experts dans les évaluations ne se fondent pas uniquement sur les revenus générés par le secteur






